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REVALORISATION PROVISIONNELLE 


IMMEDIATE DES PRESTATIONS FAMILIALES 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article 1* de la loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Paul Noddings. 


Au cours des années écoulées, le Conseil économique a plu- 
sieurs fois étudié les problèmes posés par les prestations fami- 
liales. Les rapports présentés par MM. Monnin et Vinot n’ont 
pas épuisé le sujet. C’est pour celte raison que les études en 
cours sur le problème général des prestations familiales seront 
ultérieurement poursuivies par la commission des affaires 
sociales, Le prochain rapport traitera des questions demeurées 
jusqu’à présent sans réponse et permettra au Conseil écono- 
nique de définir sa position dans chacun des domaines suivants : 
des prestations familiales, financement, gestion des 
onds. 

L'objet de la saisine actuelle est beaucoup plus limité 

À la suite d’une décision prise par votre commission, son 
président, M. Jean Haniquaut, écrivait le 22 mai à M. le prési- 
dent Emile Roche pour lui demander que le bureau du Conseil 
économique saisisse la commission des affaires sociales de 
l« examen d’une revalorisation provisionnelle des prestations 
familiales ». Au cours de la réunion du 28 mai, le bureau a 
retenu le principe de cette saisine et a confié à la commission 
des affaires sociales le soin de définir le cadre de l'étude 
qu'elle comptait entreprendre. 


Le mardi 18 juin, votre commission s’est livrée à un premier 
échange de vues et a décidé d'étudier sous huitaine une note 
explicative et un projet de résolution. Elle s’estimait dès lors 
d'accord sur les deux points suivants: 


1° L'étude présente est distincte de la saisine sur « le pro- 
blème des prestations familiales dans son ensemble ». 


Le 14 mars dernier, le Conseil économique a adopté un avis 
consécutif au rapport de constatations présenté par M. Vinoc. 
On peut tirer de ce rapport et de cet avis des indications 
qu'il serait opportun de mettre en valeur. Mais il est évident 
que l'objet de la présente saisine n’est pas de faire suite à ces 
travaux; | 


2° IL s’agit seulement d'élaborer un bref rapport et un projet 
de résolution tendant à demander au Parlement et au Gonver- 
nement de prendre d'urgence toutes dispositions utiles concer- 
une revalorisation provisionnelle des prestations farmie 
iales. 


* 
LE 


Pourquoi cette demande est-elle présentée ? 

Parce que le niveau de vie des familles se trouve de plus en 
plus réduit par l'indéniable augmentation du coût de la vie 
et par la stagnation, presque totale, des prestations familiales. 


(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique n°s 19 et 90 des 
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Parce que les personnes chargées de famille ont été, en tant 
que telles, désavantagées dans la répartition des résultats de 
l'expansion économique, comme le montrent jies données ci- 
apres. 


La hausse des prix apparaît nettement PE prend 
connaissance des résulta's des bndgels tvpes établis par difié- 


rentes organisations représentées au scin du Conseil éconc- 
mique. 


S'il s'agit du budget du célibataire, voici les hausses consta- 
tées entre les dates ci-dessous : 


PÉRIODES 
C. G. T. -F.0. C. 
P. 100 P. 100 
4er janvier 19%5 - fer janvier 1997...... + 123 + 9,3 
4e février 195 - ter février 197... + 42,1 + 9 
der Hiars 1959 {es Inars | + 40,7 + 8 
4er ril 1950 {er avril + 10 + 6,9 
der 4955 - + 410,2 + 8,8 


Pour le budget type calculé par la €. G. T., le poureentage 
d'augmentation est de 12 p. 100 de janvier 1956 à début 
nai 1957, 


Le budget type de FU. X. A. F. établi pour une famille de 
quatre personnes fait apparaître Ies différences suivantes: 


æ janvier 1955-1* janvier ‘+ 42,7 D. 400. 
ie février 1955-1® février ‘+ 
mars 1955-1® mars + 
juin 1955-1% juin 


Tandis que les prix montaient ainsi, les allocataires de la 
zone Q n'ont vu nullement augmenter leurs prestations fami- 
liäles, Les dernières mesures intervenues ont été décidées au 
cours du premier trimestre de 1956. Elles ont consisté en une 
reduction des abattements de zones (dont l'effet n’a certes pas 
été négligeable, surtout dans les zones à fort abattement) et 
l'institution de l'allocation dite de Ja « mère au foyer » pour 
les travailleurs indépendants qui ont longtemps attendu sa 
mise en application effective. Une allocation du même type 
en faveur des familles d'exploitants agricoles avait été créée, 
qui à pris effet au {7 juillet 1955. 

appelons, à titre indicatif, qu'il n'y a eu aucune retouche 
de portée générale des prestations farmmilrales depuis janvier 1955. 
A ce moment, Ja base de calcul des seules allocations familiaies 
est passée de 17.250 francs à 18.4X9 francs pour la seule zone 0. 

L'examen, d'une part, de la hausse des prix, d'autre part, 
des mesures partielles qui n’ont concerné que certaines Caté- 
gories d'allocataires seulement, permet ainsi de constater à quel 
point les familles ont vu diminuer leur niveau de vie depuis 
janvier 

Par ailleurs, les services du ministère du travail établissent, 
en accord avec PIE NS. E. E., les imices des salaires mensuels 
nets (1). Sur la base 100 correspondant à la date du 1* jan- 
vier 1%3%6, ces salaires ont évolné de Ja façon suivante au 
avril 1937: 

En zone 0: 11% pour le travailleur célibataire. 

En zone 0: 111,1 pour le travailleur père de deux enfants. 

En zone 0: 07,3 pour le travailleur père de cinq enfants (2). 

En zone d'abattement 4,4 p. 100: 

111,1 pour le travailleur célibataire. 

109.1 pour le travailleur père de deux enfants, 

t.5 pour le travailleur pére de cmg enfants. 


(1) Ces indices tiennent comple à la feis des laux des salaires 
horaires, de la durée du traval!, des prestations [umiliales, de la 
prime de transport, des retennes de la sécurité sociale et de la 
surtaxe progressive, 

ls sont calculés à partir des résultats de l'enquête trimestrielle 
du ministère du travail sur l'activité et les conditions d'emploi de 
là inain-d'œuvre. On sait que cette énquèle est effectuée par voie 
de questionnaires adressés aux employeurs, et portant sur 30.000 éla- 
blissements de plus de dix salariés, éceupant plus de 4.200.009 per- 
sonne<s, Les renseignements sur les taux de salaires intéressent 
l'ensemble des activités l'agriculture, les services pubaics et 
nationalisés, les travailleurs isolés et le personnel domestique. 

(2) La situation au janvier 196, retenne uniformément comme 
ba-u 100 pour chacun des trois cas considérés indépendamment, 
pernnet de suivre l'évolution relative depuis cette date; elle ne 
signifie bien entendn nullement que les niveaux d'existence réels 
aient élé égaux à l'origine 


De ce qui précède, il se dégage: 


— que la mesure de réduction des abattements de zone en 
matière de prestations familiales intervenue au 1* avril 1956 n'a 
pas empêché les travailleurs chargés de famille de voir leurs 
ressources mensuelles nominales progresser nettement moins 
rite que celles des célibataires; 

— que l'écart est d'autant plus grand, que les charges de 
famille sont plus importantes; 

— que les résuliats de l'expansion économique n'ont pas 
été répartis de façon équitable. Dans certains cas, Je retard 
accumulé en 15 mois, par les familles, est de moitié. 


Leur niveau de vie déjà trop faible s'est encore abaiesé au 
cours de la période récente. 


Et pourtant leurs prestations n'étaient pas alors ce qu’elles 
auraient dû être si le parallélisme entre la base de calcul des 
prestalions familiales et des salaires avait été observé confor- 
mément à la loi. Depuis 40 ans, ce principe n’a pas été appli- 
qué. On y a dérogé sans réformer la loi. Depuis le début de 
#951, à maintes reprises, le Parlement et le Gouvernement ont 
décidé, avec dates d’échéances à l'appui, de mettre fin à cet 
état de choses gravement préjudiciable aux intérêts écono- 
miques et sociaux du pays et plus particulicrement aux famil- 
les. Voici la liste de ces engagements (1). 


C'est ainsi que, dans le texte même de la loi de finances pour 
197, se trouve l’obligation pour le Gouvernement de déposer 
avant le 1° avril 1957 un projet de loi prévoyant « la coordina- 
tiun des divers régimes d'allocations familiales, légalisation 
peste des prestations et la péréquation des charges ». 

otre commission des affaires sociales se préparait à être 
Saisie ou à se saisir de ce projet de loi dès sa parution pour 
danner au Conseil économique la possibilité de jouer son rôle 
constitutionnel en la matière. Elle attend encore le projet pro- 
lis. 


Rien ne nous permet d'espérer que nous puissions l’exa- 
miner bientôt, 


Il appartient done, au Conseil économique, dont la vocation 
est également sociale, d'évoquer sans plus tarder, dans un bref 
rapport, la situation des familles, et de demander au Gouver- 
nement et au Parlement de prendre immédiatement toutes 
dispositions pour qu'à titre provisionnel — en attendant que 
soit déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, discuté 
pui mis en application, le projet législatif annoncé — une aug- 
Imentation des prestations familiales soit accordée dès à pré- 
sent aux familles. 


29 Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 9 juillet 1957 sur la revalorisation provisionnelie 
immédiate des prestations familiales. 


Le Conseil économique, 


Vu sa décision du 2 juillet 1957, par laquelle il s’est saisi 
de l'examen d'une « revalorisation provisionnelle rmmédiate 
des prestations familiales », 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
inission des affaires sociales par M. Paul Noddings, 

Considérant l'urgence d'une augmentation des ressources des 
familles mécessitée par Ja hausse incontestable du prix de 
et articles et par la stagnation des prestations fami- 
iales, 


(1) Le 2 mars 1951: une loi décide une « réforme d'ensemble » 
dont le vote devait intervenir avant le 30 avril. Résultat: néant, 
Je « rapport Prigent » sur cette réforme ne fut jamais discuté. 

ke 20 avril Hot: le Gouvernement qu'un « débat d'en- 
semble » interviendra avant la date fixée pour Ia séparation du 
Parlement. Résultat: néant. 

Le 9 mai 1951: une nouvelle loi dispose qu'un texte définitif inter- 
viendra avant le 34 mai. Résu.tat: néant. 

Le 3 jum 19452: le Gouvernement jindiqne qne la question ser1 
examinée dans un délai de trois mois, dans le cadre du budget 
social de la nation. Résultat: néant. 

Le 15 décembre 1953: nouvel engagement gouvernemental devant 
l'Assemblée nalionale d'apporter une solution au problème d'en- 
sernble, Résultat: néant. 

Le 13 août 1951: une nouvelle lai ‘ait obligation au Gouvernement 
de déposer, avant le 31 décembre, un projet de réforme des divers 
régimes Résultat: néant 

Le 29 décembre 1956: par la loi des finances pour 1957, le Gonver- 
nement s'engage à déposer, avant 1e fer avril 1957, un projet de loi 
irévoyant la coordination des divers régimes d’allocations familiale, 
l'salisation progressive des pres!alions et la péréquation des char- 
ges. Résultat: néant. 


— 
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Considérant que les familles doivent recevoir leur part du 
produit de l'expansion économique. 

Constatant que le projet de loi prévu par l’article 11 de la loi 
de finances du 29 décembre 1956 n’a pas encore été soumis à 
l'examen du Parlement, 


Emet l'avis suivant (1): 


Qu'il y a lieu d'assurer immédiatement une revalorisation 
provisionne!ie des prestations familiales. 


(1) L'avis a été adopté au serutin pubiie par 95 voix pour, une 
voix contre et 37 abslentions (Voir résultat dy scrutin en annexe.) 


ANNEXE 


SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet de résolution. 


Ont voté 95 
Se sont 97 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (9%). 


Croupe des {ravailleurs: 

C G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 


— MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Pailtieux, Quirin, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


C. G. T.-F. © — MM, Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Richard. 


C. G. GC. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Travailleurs intellectuels — M. Wolff. 
Travailleurs indépendants. — M. Dewez. 


Groupe des entreprises privées : 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garmer, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
uier, Pisson, Rogliano, Trocme. 


Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Bernmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM Bour, Ferlet, Luitfalla, 
'erret. 


Groupe de 1! artisanat. — MM. Boulland, Chopin. 
Groupe des coopératives. — M Antoni. 


Groupe de l'agriculture, — MM Bidau, Blaise (F, O.), Carré 
(C. G. T.), Collet, Guy-Charon, Ianiquaut (C F. T. C.), Rousse, 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Coulibaly (F. O0.), Pongault F. T. 


Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Sauvy. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Nodding<, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des sinistrés. — M, Aroud. 


A voté contre (1). 
Groupe de l'agriculture. — M Barré. 


$e sont abstenus (27). 


Groupe de l'artisanat. — MM, Chareille, Colomer, Ressicaud. 

Groupe des coopératives, — MM, Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Croupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bohuon, Bonjean, Bou- 
Chard, Chatras, Chauvin, Chégut, Deleau (Jean), Desbarats, du 
Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Ha- 
derigue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
rand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 

Groupe de la pensée française, — M. May. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Rectifications de vote. 


Portés comme s'étant « abstenus », MM. Bonjean, Chégut, Forget, 
Gauthier, Génin, Lequertier et Milhau, du groupe de l'agriculture, 
déclarent avoir voulu voter « pour » ; 


Portés comme n'ayant « pas voté », MM Canonville, Dallant 
et Levieux, du groupe de 'artisanat, déc'arent avoir voulu 
« s'abstenir », 

Porté comme n'ayant « nas voté », M. Séné, du groupe de 
l'artisanat, déclare avuir voulu voter « pour », 
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PROJETS DE REDUCTION DES 


INVESTISSEMENTS ENERGETIQUES POUR L'ANNEE 1957 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en apylication de l'article 1* de la loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Marc Ferlet. 


SOMMAIRE 
INTRODUCTION. 


RÉDUCTION DES PRÊTS PUBLICS DESTINÉS AU SECTEUR DE L'ÉNERGIE. 


Répercussions des réductions d'investissements envisagées: 
1. — Electricité. 
JE, — Gaz 
— Charbon. 
IV. — Recherches de pétrole. 


INTRODUCTION 


Les conclusions générales du Conseil économique formulées 
en juillet 1956 à la tin au rapport de M. le président Mayolle 
sur l'orientation de la politique énergétique de la France, doi- 
vent être rappelées en préface du présent rapport venu au 
moment où le Gouvernement envisage de sérieuses réductions 
sur le programme des investissements. 

Avant même que le troisième plan ne soit entré dans sa 
pleine application, voici en effet que par décret n° 57-610 du 
91 mai 1957 (J. O. du 22 mai 1957) le Gouvernement a décidé 
certains blocages de crédits qui, comme on le verra plus loin, 
auront une résonance importante sur le développement de la 
production des moyens énergéliques nationaux, 

Ces blocages de crédits portent: 

— d'une part, sur les versements du Trésor au fonds de 
développement économique et social (F. D. E. S.), la réduction 
globale avant été fixée à 27,5 milliards à répartir pour 25 mil- 
liards entre les secteurs de l’électricité, du gaz et du charbon, 

— et d'autre part, sur les dépenses en capital des services 
civils et sur les dépenses effectuées sur ressources affectées 


{réduction de 7 milliards visant les recherches de pétrole). 


On note cependant avec satisfaction que les crédits destinés 
à l'énergie atomique r’ont subi aucun abattement, 


* 
LE: 


Des conclusions générales du rapport de M. Mavolle, on 
extrait notamment: 

« … I ne faut pas oublier que l'énergie, sous ses diffé- 
rentes formes, joue un rôle essentiel dans la production des 
produits de base, et que le coût de l'énergie présente, par 
suite, pour ces produits, une importanre capitale, 

« D'autre part, c'est par une intensification de, l'emploi 
des machines, des appareils électriques et mécaniques 
que pourra se développer l’activité économique; le processus 
de mécanisation sera d'autant plus rapide que l'énergie sera 
abondante et meilleur marché. 

« Il est donc permis de dire que l’amélioration du niveau 
de vie général et l'expansion économique impliquent que les 
consommateurs des secteurs industriels, artisanaux, commer- 
€iaux, agricoles où domestiques aient à leur disposition toute 
l'énergie dont ils ont besoin à un prix aussi bon marché que 
possible et sous la forme qui, pour un usage déterminé, con- 
duit au plus bas prix de revient, compte tenu des facilités 
d'emploi. 

« C'est en fonction de ces objectifs et sans perdre de vue 
les aonnées particulières de notre économie qu'il convient 
d'orienter notre politique énergétique, 


« Dans le cadre prévisionnel ainsi tracé et si aucun élément 
nouveau ne vient modifier les données de nos approvisionne- 
ments, le déficit de notre balance énergétique ne peut que 
s'accentuer d'année en année, 


« S'il y a un an à peine (soit en 1955), certains pensaient 
que notre économie énergétique se trouverait pendant plusieurs 
années encore placée sous le signe d’une surabondance de 
charbon, cette situation a, depuis lors, fait place à un état de 
pénurie. 

« Ainsi, à court comme à moyen terme, le problème de 
l'énergie, pour notre pays, se trouve caractérisé par une double 
pénurie en combustibles soldes et en combustibles liquides, 
Il en sera ainsi, à moins de découvertes très importantes de 
pétrole brut, jusqu’à ce que la production d'énergie d’origine 
nucléaire ait pris une importance telle qu’elle soit en mesure 


de couvrir les besoins supplémentaires en énergie thermique 


e se manifesteront chaque année. Maïs l’aboncance que tra- 
uira cette nouvelle situation ne saurait être raisonnablement 
escomptée avant 1975. 

« Compte tenu de ce que le déficit de notre balance énergt- 
tique atteint déjà actuellement environ 35 millions de tonnes 
d'équivalent charbon et représente en valeur 50 p. 100 du 
déficit 19955 avec les zones monétaires dollar et sterling, les 
perspectives précédentes commandent un triple effort dans les 
directions suivantes : 

« — développement de la capacité d'extraction des houillères 
nationales, sans perdre de vue la nécessité d'aboutir à un 
prix de revient économique; 

« -— intensification de la prospection du pétrole et du gaz 
naturel dans la métropole et nos territoires d’outre-mer, dont 
la richesse en terrains sédimentaires ouvre, à nos recherches, 
de sérieux espoirs de succès; 

« — réalisation d’un programme de recherches et d’équipe- 
ment nucléaires qui puisse nous permettre de combler le plus 
tôt possible le déficit que laisseront les autres sources d’éner- 
gie, » 1 


Des données ci-dessus, le rapporteur à notamment dégagé Je 
rincipe d'une stabilité et d’une continuité indispensables de 
a politique de l'énergie et il s’exprimait ainsi: 


« Il faut se garder de rompre la continuité nécessaire d’une 
de l'énergie et de désarticuler les programmes d'exé- 
cution. 

« Rien de plus démoralisant, en effet — et de plus coûteux 
— pour l'utilisateur que les volte-face des pouvoirs publics dans 
le domaine de l'énergie; de même, des modifications substan- 
telles dans les programmes pour des motifs qui ne relèvent 
pas, le plus souvent, de considérations économiques, désarti- 
culent l’exécution. 

« Des objectifs de production doivent être définis, pour les 
diverses catégories d'énergie, dans le cadre de prévisions à 
plus long terme concernant les étapes de 1965 et 1975 consi- 
dérées dans le présent rapport. Il importe essentiellement, une 
fois arrêtés ces objectifs et les moyens de réalisation, de s’y 
tenir au plus près. 

« La sécurité du financement, assurant la continuité de 
l'exécution, doit être apportée par des Jois-programme qui 
permettent de garantir, sur plusieurs années, les ressources 
nécessaires: à cet égard, les décrets-programme promulgués par 
le Gouvernement, en 1955, constituent un progrès et un pre- 
mier pas. » 


+ 
LE: 


On est donc amené à penser que le décret du 21 mai 197 
portant blocage des crédits, a apporté une novation essentielle 
aux principes ainsi dégagés par le Conseil économique. Il 
convient, il est vrai, de signaler que ces blocages de crédits 
publics ne correspondent pas automatiquement à une réduction 
équivalente des programmes de travaux. Mais d’autres moyens 
de financement devront alors intervenir pour couvrir les diffé- 


rentes qui résulteraient de tels écarts. En ce qui le concerne, 
le Conseil économique ne pourrait, en tout cas, consentir à ce 
que ces niveaux moyens de financement conduisent à une 
inadmissible du prix de revient de l'énergie pro- 
auile, 


1 
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Bien que les blocages de crédits prévus «8 le décret susvisé 
soient devenus exécutoires en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 1+ de la Joi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 
économique et financier (le Parlement aura, par ailleurs, à se 
piononcer sur ces mesures au moment du vote du projet de 
oi n° 4970 portant rajustement des dépenses publiques pour 
1957), il est encore temps d'apprécier les conséquences qu au- 
raient les réductions de travaux envisagées par le Gouverne- 
ment. Le danger qu'auraient, en effet, ces réductions sur le 
développement de notre pr générale de production éner- 
gétique, nous fait un devoir d'attirer l'attention des pouvoirs 
publics. 

On ne peut, assurément, penser qre, dans la situation 
actuelle, tous les secteurs de l’économie, sans exception, puis- 
sent se réclamer d’une même politique d’investissements. Un 
choix doit nécessairement intervenir entre les investissements 
considérés comme les moins rentables et ceux dot le maintien 
apparaît comme indispensable, 

A cet égard, le Conseil! économique a fait son choix à plu- 
sieurs reprises, non seulement par l’adoplion du rapport du 
président Mayolle sur la politique énergélique de notre pays, 
mais encore, tout dernièrement. lors de la discussion des rap- 
ports de MM. Dumontier et Malterre sur « l'Etude des comptes 
de la nation pour 1956 et l'examen de l’état de la conjonc- 
ture économique à la fin du premier semestre 1957 »: il estime 
qu'une priorité absolue doit être réservée au secteur de l'éner- 


gie. 
La justification de cette position est fondée sur deux facteurs 
d'une importance capitale : 
— Le déficit de nos échanges d'énergie; 
— l'importance de l'énergie dans une économie moderne, 


En 1956, nous avons dû importer près de 41 p. 100 de notre 
consommalion d'énergie. C’est une des causes essentielles du 
déficit de notre balance ées comptes. On ne peut y remédier 
que par un développement de notre production nationale, ou 
alors il faut accepter une récession économique avec tous les 
dangers d'une telle solution. 


D'autre part, si le développement des moyens énergétiques 
est la condition essentielle du développement de la production 
industrielle, la consommation de ces produits augmente, par 
contre, d’une façon près de deux fois plus lente que le volume 
lui-même de la production. Alors que la consommation globale 
d'énergie, exprimée en millions de tonnes de charbon. s’est 
élevée de 81,6 en 1938 À 118 en 1956, soit une progression de 
39,4 p. 100, l'indice de la production industrielle est passé, 
dans le même temps, de 100 à 187 (1). 

Inversement, on peut avancer, sans crainte d'erreur mani- 
feste, qu’à l'heure actuelle toute réduction de la consommation 
d'énergie conduit à une réduction deux fois plus forte de Ja 
production, 11 convient enfin de souligner que le poids relatif 
du coût de l'énergie dans la production finale, qui intervient à 
[heure actuelle pour 6,5 p. 100 dans la valeur de cette produe- 
tion, varie en sens inverse de la production elle-même, donc 
de la consommation globale d'énergie. 


REDUCTION DES PRETS PUBLICS DESTIMES 
AU SECTEUR DE L'ENERGIE 


Suivant les dispositions du projet de loi n° 4970 du 14 mai 
1957 portant rajustement des dépenses publiques (page 10, 
opérations de trésorerie), la réduction des versements du Trésor 
au Fonds de développement économique et social aurait pour 
effet de ramener Le montant des versements de l'Etat de 
205 milliards à 177,5 milliards de francs, soit une économie de 
?7,5 milliards de francs qui s'analyserait comme suit : 


Renonciation au programme optionnel d'E. D. F...... 7 
Etal:ment de certains Les 
Couverture des charges d'investissement par voie 

d'autofinanceme nt : 


Hausses des tarifs E. D. F........ ons . 10 
Economie des gestions des entreprises nalionales.,. 1 


Tolal (opérations de trésorerie)... 27,9 


On examine ci-après, par source d'énergie, les répercussions 
sur leur développement, les réductions sus- 
visées, 


(1) Indice de la production industrielle sans le bâtiment, 


REPERCUSSIONS DES REDUCTIONS D’INVESTISSEMENTS 
ENVISAGEES 


— ELECTRICITÉ 


Comme on a pu le constater, la réduction des prèts du Fonds 
de développement serait imputée pour leur pius grande part 
aux prêts destinés à l'Electricité de France. 

Cette société nationale verrait, d'une part, son prêt du F. D. 
E. S. réduit de 22,5 milliards sur un montant initial de 100 mil- 
liards et, d'autre part, ses autorisations de programmes ampu- 
tées de 12 milliards (dont 7 milliards correspondant à la renon- 
ciation à la tranche optionnelle du programme et 5 milliards 
sur la tranche garantie de travaux). 

Cet écart entre la réduction du prêt du F. D. E. S$. et celle 
des autorisations de travaux devrait entraîner obligatoirement 
un changement du plan de financement d'E. D. F. 

1. Un fait essentiel doit être souligné avant toute discussion 
sur les réductions du programme 1997. | 

Une importante hausse des prix est survenue depuis mars 
1956, date à laquelle ont été établies les estimations portant 
sur les travaux envisagés pour 1997. 

On est conduit à résumer dans le tableau ci-dessous l'essen- 
tiel des modifications prévues dans l'un et l'autre sens. 


Siluation actuelle des crédits 1957. 
(En milliards de francs.) 


PRÉVISIONS 
E. D.F. HAUSSES { ABATTEMENTS 
(16 mars 1957) de demandés 
en prix prix par les P. P. 
mars 1956. 
Grand équipement .......... 407 + 6. 
Distribution .......... 45 + 2,5 » 
Travaux complémentaires... 8 » 1 
Charges annuelles et aléas. 17 » » 
Total garanti ............ 477 + 8,9 — 0 
Fistribution, tranche option- 
Total garanti ............ 184 + 8,5 — 12 


9, La réduction de 12 milliards appliquée aux autorisations de 
dépenses d'E. D. F. pour 197 aura déjà des conséquences 
graves. 

Il faut admettre que, cet abattement réalisé, les 8,3 milliards 
d2 francs traduisant la hausse des prix depuis mars 1956 seront 
ajoutés aux autorisations de dépenses, faute de quoi la rédue- 
tion des travaux d'équipement prendrait des proportions catas- 
trophiques pour notre éccnomie. 

3. Les crédits prévus pour le grand équipement à la date 
du 16 mars 1957 s'élevaient à 107 milliards aux conditions du 
41 mars 1956. Ces crédits résullaient déjà d'un abattement de 
5 milliards effectué sur les demandes d'E. D. F. de septem- 
bre 1956. 

Cet abattement a eu pour effet de retarder de quelques mois 
le démarrage des opérations du programme nouveau, sans que 
soit modifiée par aïleurs la cadence des travaux déjà engagés. 

Avec l'espoir de rattraper par la suite une partie de ce retard 
initial, la réalisation en temps utile des objectifs du 3° plan ne 
se trouvait pas compromise. Cette prise de position supposait 
évidemment l'ajustement du crédit de 107 milliards aux condi- 
tions économiques, au fur et à mesure de leur évolution. 

Cette hausse des prix étant supposée intégrée par ailleurs 
(soit une dépense de 113 milliards), une réduction de 4 mil- 
lisrds des crédits de grand équipement par rapport à ce der- 
nier chiffre obligerait au report des engagements des pro- 
grammes 1956 et 1957 et des travaux préparatoires du futur 
programme de 1958. 

Ces reports de travaux visent les équipements thermiques et 
les équipements hydrauliques, en particulier l'engagement des 
travaux de la Rance. 

On aboutirait, de ce fait, à un décalage de six mois dans 
l'ouverture de ces travaux et à un retard de même ampleur 
dans la mise en service d'une production d'environ 4 milliards 
de KWh. Ainsi serait annihilé l'effort accomph ces dernières 
années par Electricité de France en vue de créer une légère 
marge destinée à parer aux aléas de l'hydraulicité et de la con- 
joncture, 
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D'autre part, le retard apporté à la production hydraulique 
qui représente plus de la moitié des 4 milliards de Kwh 
ci-dessus, entraînerait, d'ici 4 ou 5 années, des importations 
supplémentaires de combustible, qui peuvent être évaluées à 
1.2 million de tonnes de charbon. Notre balance des comptes 
serait ainsi alourdie d’une quinzaine de millions de dollars 
environ, au coût actuel du charbon américain, rendu ports 
français. 


4. Concernant la distribution, la limitation des autorisatjons 
de dépense à la tranche garantie constitue une réduction très 
scvère qui porlera gravement atteinte au développement des 
réseaux. 

Eu égard à l'importance des opérations actuellement enga- 
gées et au caractère obligatoire de certaines dépenses nouvelles 
{compteurs suivant la demande des abonnés, raccordement des 
constructions neuves au réseau), les abattements de 7 milliards 
réduisant le programme global de 52 à 45 milliards se décom- 
posent comme suit: 


Travaux immobiliers, laboraltoires..s........... 0,35 milliards. 
Travaux de réseaux 0000... 6,05 — 


7 milliards. 


De telles réductions risquent d'avoir de sérieuses répercus- 
sions sur l'activité des constructeurs intéressés (notamment 
pour les condensateurs, il ne pourra être commandé aucun 
matériel nouveau en 1957). 

La réduction de 6 milliards des travaux sur les réseaux 
représenterait une amputation de 29 p. 100, ce qui entrainerait 
une dégradation très sensible du service de Ja distribution, 
notamment, par l'augmentation des pertes en ligne. 

Les chiffres ci-dessus supposent bien entendu les 45 milliards 
rajustés aux conditions actuelles (par rapport au 31 mars 1956), 
Fr qui nécessite un accroissement de 2,5 milliards des crédits 
957. 


* 
LES 


Un élément non négligeable de réduction des dépenses d'’in- 
vestissements réside dans l'ajustement aussi exact que possible 
entre les puissances installées et les puissances réellement 
nécessaires. On souligne une fois de plus que la tarification 
en cours d'homologation, dite « tarif vert », apporterait à cet 
égard une amélioration sensible sur les errements actuels, 
et il y a lieu d'insister sur la nécessité de son adoption dans 
les délais les plus rapides. 

En conclusion, les perspectives qui se dégagent des considé- 
rations précédentes sont véritablement préoccupantes. On sou- 
ligne que les circonstances et les considérations qui ont dicté 
tant les blocages de crédit que les réductions de travaux, ris- 
quent de se reproduire en 1958. S'il en était ainsi, la réduction 
des investissements énergétiques entraînerait inévitablement 
une aggravation de la siiuation à courte échéance, de même 
que les difficultés actuelles ont été rendnes plus aigûes par le 
retard apporté, il y a cinq ans, à l'engagement d'importantes 
opérations hydrauliques, 


IL — Gaz 


1. Il convient de retracer, tout d’abord, le programme de 
travaux pour 1957, en rappelant les autorisations de dépenses 
accordées en 1956 et les prévisions de dépenses actualisées (en 
millions de francs) : s 


HAUSSE 
AUTORISATIONS des prix 

et accéléralion 

actuelles. des 

prograinmes. 

1.100 + 100 
Usines à gaz et transport....... nes ©.920 + 180 
Gaz de l'Est et région parisienne... G.200 + 1.200 
Divers 23 + 20 

rour mémoire : 

Transport Lacq hors Sud-Ouest... 16.000 — 8.00 


La somme de 3.540 millions comprend, pour 1.730 millions, 
la hausse des prix intervenue depuis mars 1956 et, pour 
1.810 millions, le montant des travaux annexes nécessités tant 
par l'accélération du programme du gaz de Lacq que par la 
remise en état des réseaux de distribution. 


2. I convient de souligner que le chiffre de 28,8 milliards 
de francs résultait d'un Drtosbnt de 2 milliards par rapport 
au programme de travaux établi par Gaz de France en sep- 
teuvbre 1956; cet abattement portait essentiellement sur cer- 
taines opérations de production et de transport. 


Si, en dépit de la hausse intervenue sur les prix depuis 
septembre, les dépenses concernant le programme normal de 
Gaz de France restaient bloquées à 28,8 milliards de francs, 
les conséquences prévisibles seraient jes suivantes : 

Le programme de Gaz de France ne comportant, en 1957, à 
part les travaux concernant le « gaz de Lacq », aucune opé- 
ration nouvelle importante, il ne peut être question de trouver 
une économie sensible par l'arrêt d'engagement de telles opé- 
rations. C'est donc une réduction d'ensemble du programme 
qui résulterait du blocage des dépenses au niveau de 28,8 mil- 
hards. 

Sur le plan de la production, la capacité des installations ne 
pourrait plus répondre à la demande dans plusieurs villes, ÿ 
compris la région parisienne, où des manques de gaz ont déj 
été constatés en novembre 1976. Pour ne citer que Paris et sa 
région, faute d'engager immédiatement des opérations nou- 
velles destinées à combler le déficit de production prévu pour 
les prochaines années et dont les dépenses sont évaluées pour 
1957 à une centaine de millions, de graves perturbations, pou- 
vant aller jusqu'à des mesures de rationnement, ne manque- 
raient pas d'apparaiîitre dans un délai d'un ou deux ans. Le 
problème se pose Gans les mêmes termes et avec la même 
urgence pour Lyon, eos © Marseille, Orléans, Nice, Mont- 
pellier, Rennes, Chalon-sur-Saône et dans les exploitations de 
moindre importance. Ce sont ces opérations qui ont déjà subi 
l'abattement le plus important par rapport au programme jini- 
tial demandé paï Gaz de France en septembre 1956. 


‘ Sur le plan de la distribution, en raison de l'accroissement 
sensible des logements neufs, nombre de ceux-ci ne pourraient 
être desservis en gaz. Celle situation ne compromet pas seu- 
lement les intérêts des titulaires de ces nouveaux logements, 
mais ceux aussi d'un service public, mis dans l'impossibilité 
de répondre aux demandes des usagers. 

D'une facon plus générale, les effets de la modernisation 
étant retardés, le déficit de Gaz de France s'en trouverait 
augmenté, en particulier par la dégradation progressive du 
rendement des réseaux. A ce sujet, on peut remarquer que la 
cadence de propanisation des petites usines, qui était de l'ordre 
de douze exploitations par an, a déjà dû être réduite pour 1957, 
année au cours de laquelle quatre opérations nouvelles pour- 
ront être entreprises. 


Enfin, un des effets les plus néfastes du blocage serait la 
distorsion entre le programme de production et de transport 
du gaz de Lacq, d'une part, et le programme de sa distribution 
et de sen utilisation, d'autre part. L'accélération de deux ans 
du programme de production décidée depuis septembre 1956 
serait rendue partiellement inutile si les insfallations annexes 
correspondantes dans les usines, les stockages souterrains, 
réseaux et les appareils d'utilisation ne pouvaient s'adapter au 
rythme nouveau. C’est, en fait, une augmentation du pro- 
gramme initial qui serait nécessaire si, comme il est souhai- 
table, une coordination étroite des travaux était réalisée pour 
toutes les opérations concernant la mise en valeur du gisement 
de Lacq. 

En conclusion, il apparaît absolument indispensable : 

— que soit intégrée dans les autorisations de dépenses la 
hausse des prix intervenue depuis septembre 1956, soit 
1.730 millions de francs (évaluation d'avril 1957); 

— et que soient augmentées les autorisations de dépenses 
de travaux connexes pour l’utilisation du gaz de Lacq, cette 
augmentation étant la suite logique de la décision d'accélérer 
le programme d'exploitation du gisement de Lacq, accélération 
reconnue indispensable dans conjoncliure économique 
actuelle, 


IL, — CHARBON 


On envisage actuellement une réduction de 2 milliards sur 
les autorisations de dépenses de 1957 concernant les travaux 
neufs des Charbonnages de France (les prévisions initiales se 
chiffrent à 66,6 milliards, T. V. A. incluse et moyen terme non 
compris). 

En tant que telle, cette réduction n'aurait pas de réper- 
cussion pratique sur les programmes futurs de production, à 
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condition bien entendu de ne pas être répétée les années sui- 
vantes. Elle pourrait, par contre, si elle se traduisait par une 
réduction des prêts du Fonds de développement, rendre plus 
délicate la situation de trésorerie en fin d'année. 

Deux milliards représentent, en effet, à peine plus de 
1/2 p. 100 du chiffre d’affaires des Houillères, 3 p. 100 des 
dépenses de grands ensembles de l’année, mais plus de 
10 p. 100 des prêts du fonds prévu pour 1957. 4 

Ia réduction de 2 milliards porterait sur des prévisions de 
dépenses partiellement réévaluées aux coûts prévisibles de 
1957, en hausse sensible surtout pour les habitafons. Lors de 
Ja répartition de fin 1956, il avait été gardé en réserve à celte 
fin 1.3 milliard: 0,9 ont été affectés en février dernier aux 
hausses de prix unitaires (habitations). 

Après annulation de 0,4 milliard disponible, on réduirait 
de 0,7 les grands travaux de la houille et de 0,9 les grands 
travaux des industries de Ja houille. 

Pour le poste « houille », on estime que les travaux relatifs 
à l'extraction ne seront pas ralentis. Il est d’ailleurs essentiel 
qu'il en soit ainsi, compte tenu des échéances de l’accord 
franco-allemand sur la Sarre (Wardnt). I est possible que les 
réductions apportées à d’autres travaux (lavoirs) obligeraient 
à les ralentir légèrement. L'effet à terme ne toucherait pas, 
de toute façon, les ressources énergétiques futures, mais seu- 
lement, et très faïblement, leur valorisation. 


Pour le poste « industries de la houille », la réduction porte- 
rait surtout sur les centrales électriques. Elle ne fait que 
concrétiser l'incidence des incertitudes sur les prix, qui ont 
conduit à de sérieux retards sur les passations des marchés. 
On notera que, l'an prochain, il n’y aura sans doute guère de 
démarrage nouveau. en sorte que des réduetions de erédits 
en 1958 auraient des incidences plus sérieuses, puisque le 
ralentissement au départ serait exclu comme élément d'élas- 
ticité. 


En conclusion, la légère diminution des erédits de 1957 pour- 


rait avoir des conséquences financières pour les Charbonnages, 
mais ne serait pas une cause de réduction des productions 
énergétiques nationales. 


IV. — RECHERCHES DE PÉTROLE 


La recherche de pétroïe se trouve affectée d’une double réduc- 
tion de crédits : 


a) Parmi les crédits de payements ouverts au titre des 
dépenses en capital des services civils : 

Lt milliard de francs sont bloqués sur la « subvention au 
bareau de recherche de pétrole » accordée sur le budget 
général; 

b) Parmi les crédits de payements bloqués au titre des 
depenses effectuées sur ressources affectées : 

6 milliards de francs sont hloqués sur les sommes prévues 
pour « intensification de la recherche de pétrole » à provenir 
des ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures. 


Le blocage de 7 milliards sur les 20 milliards de francs de 
crédit total (1 milliard de franes bloqués sur la subvention 
du B. R. P. accordée sur le budget général, et 6 milliards de 
francs bloqués à provenir des ressources du fonds de soutien 
aux hydrocarbures) est d'une extrême gravité. 

Cctte amputation de crédit serait d'autant plus grave que, 
se produisant au milieu d'un exercice, elle aurait comme conse- 
quence directe un ralentissement sérieux, voire l'arrêt total. 
de la recherche à partir du troisième trimestre. L'insuffisance 
des ressources publiques du B. R. P. aurait pour effet d'obliger 
à faire appel à des capitaux privés. Si l’on ne doit pas craindre 
une désaffection du public pour les investissements pétro- 
ers, du moins, cette intervention inopinte et massive du sec- 
teur privé risquerait de présenter des inconvénients. 

Celle intervention pourrait se faire de deux façons, toutes 
les deux aussi désavantageuses : 

— Je B. R. P. vend une partie de son portefeuille à des 
Socittés de financement et à des groupes privés. IE le fait 
dans de mauvaises conditions, étant donné qu'il se trouve dans 
une position affaiblie. D'autre part, passer par l'intermédiaire 
de groupes privés au lieu de s'adresser directement aux épar- 
gnants, c'est un peu vendre au prix de gros au Jieu du prix 
de détail. C’est done une opération onéreuse ; 


— d’autres organismes publics. telle que la caisse centrale 
de ia France d'outre-mer cu les Territoires, vendent une partie 
on même la totalité de leurs participations, comme cela pourrait 
se produire au Gabon. Cette opération risquerait de se passer 
dans le désordre et la spéculation sur les titres, qu'il fandrait 
à tout prix éviter, notamment par une coordination efficace 
les différents organismes considérés. 


On voit donc mal, dans l'optique actuelle de la recherche 
systématique de nouvelles sources d'énergie, tant dans la mé- 
tropole que dans les T. O. M., qu'une réduction massive des 
crédits puisse s'appliquer aux prospections pétrolières. A 
l'hymne à la production, sans cesse repris par les Pouvoirs 
Publics, doit correspondre, de toute évidence, la mise à la dis- 
position du B. R. P. des sommes qui conditionnent une allure 
méthodique et continue de ses travaux. 

S'agissant de priorité dans les investissements, il sembie im- 
possible de ne pas comprendre la recherche pétrolière dans 
les tout premiers des secieurs auxquels il convient de ne pas 
toucher. 

da 

Le Conseil économique à consacré sa séance du mereredi 
tO juillet à l'examen du présent rapport. C'est à l'unanimité des 
153 votants qu'il a émis l'avis suivant. 


2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 10 juillet 1957 sur les projets de réduction des 
investissements énergétiques pour l'année 1957, 


Le Conseil économique, 


Vu éon avis du 25 juillet 1956, relatif à l'orientation de la 
politique énergétique de la France, pris sur le rapport de 
M. Mayolie, président de la commission de la production indus- 
trielle ; 

Vu sa résolution de suivre en permanence l'évolution de 
notre situation énergétique ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de la 
commission de la prodnction industrielle, par M. Marc Ferlet, 
sur les projets de réduction des investissements énergétiques 
pour 1957, 

Considérant : 

Que le déficit de nos échanges d'énergie s'est encore aggravé 
en 196, atteignant près de 4t p. 100 de notre consommation, 

Qu'il est nécessaire de développer dans les secteurs de l’éner- 
gie une large politique d’investissements dans le double but 
de réduire le déficit de notre balance des comptes et d'assurer 
à notre pays les ressources énergétiques nécessaires à la pour- 
suite de notre expansion économique et au développement du 
progrès social, 

Que les mesur?s de biocages de crédits et de réductions de 
programmes d'investissements, envisagées par le Gouverne- 
meut, se jusüfient pour les investissements les moins rentables, 
au moment où la Nation est conduite à adopter passagèrement 
une politique d'austérité, maïs ne sanraient être appliquées aux 
différents secteurs de l'énergie, sous peine de faire courir de 
graves dangers à notre économie, 


Emet, à l'unanimité, l'avis (1): 


La réalisation des programmes d'investissements dans les 
différents secteurs de l'énergie. tant pour l'année 1957 que pour 
la période d'exécution du troisième plan, doit étre poursuivie 
pour atteindre les objectifs qui avaient été initalement prévus 
par les pouvoirs publics. 

La priorité (2} doit, en effet, être reconnue aux investis- 
sements destinés à ces secteure, nonobstant les difficultés finan- 
cières que connaît actuellement notre pays. 

Si, en effet, le montant des fonds publies devant être mis 
à la dikposition des entreprises intéressées doit être réduit par 
suite des difficultés budgétaires, il convient de veiller à €e 
que les moyens de financement de substitution ne conduisent 
pas à une hausse du coût de l'énergie. 


Par ailleure, atcune réduetion physique des programmes de 
travaux ne doit résulter des hausses de prix intervenues depuis 
le début de l’année 1956, époque à laquelle furent arrêtés ces 
programmes, ceux-ci devant être réalisés dans le souci de la 
plus stricte économie : 

a) En ce qui concerne l'électricité, il convient notamment 
de rétablir la totalité des programmes de grand équipement 
pour éviler des retards de production qui ne pourront que <e 


par une aggravation de nos importations de eomthbue- 
tibles 


(1} Ce vole à été acquis au ecrutin public, par 133 voix. (Voir 
le résultat en annexe, serutin ne 2} 

2} Le début de cet alinéa résulte de J'adoplion, à main levée, 
d'un amendement présenté par M. Stoll, au nom du groupe es 
chefs d'entreprises. Cet amendement tendait à supprimer le mot 
« absolue » dans le texte de la commission, qui proposeit la rédaction 
suivant: « Une priorité absolue doii.. ete. | 
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b) En ce qui concerne le gaz, il convient d'accélérer les Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Bÿé, Dumontier, 
travaux annexes permettant la pleine utilisation du gaz de Lacq May, Soula. 
ainsi que la cadence de mise en état des réseaux de distri- Groupe des associations familia'es. — MM. Dary, Jouist, Leroy 
bution ; (Louis), de Loynes, Mabit, Ncddings, Mme Picard, M, Vinot. 

c) En ce qui concerne le charbon, s'il est déjà regrettable Groupe des activilés diverses. — MM. Montfajon, Robert, 


que les réductions de crédits envisagées pour l'année 1957 
puissent avoir des conséquences financières sur le budget des 
Charbonnages de France, il faut éviter à tout prix de recourir 
à de nouvelles réductions en 19538, si l'on ne veut pas avoir à 
enregistrer des incidences plus fâcheuses eur notre production 
charbonnière ; 

d) En ce qui concerne Ja recherche pétrolière, dans l’en- 
semble de l'Union francaise, tons les moyens financiers — dont 
l'appel direct à l'épargne — doivent être mis en œuvre pour 
qu'elle soit conduite avec le maximum de rapidité. Aucun 
abattement ne doit donc être appliqué aux crédits mis à la 
disposition du Bureau de Recherche de Pétrole (1). 


(4) Un amendement présenté par M. Laudet, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T.. a été rejeté au scrutin public par 150 Voix 
contre 14. (Voir le résultat en annexe, scrutin n° 1.) | 

Cet amendement tendait à rédiger ce paragraphe de la façon sui- 
vante: « d) En ce qui concerne la recherche pétrolière, dans 
l'ensemble de J'Union francaise, aucun abattement ne doit être 
appliqué aux crédits mis à la disposition du Bureau de Recherche 
de Pétrole ». 


ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


Sur un amendement, présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T., tendant à modifier l'alinéa 4) du projet d'avis relatif 
à la recherche pétrolière. 


Ont voté contre....... 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (11). 


Groupe des travailleurs: 

CG G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Lebrun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, Raca- 
æmond, Subreville, 


Groupe de l'agricullure. — M. Carroué (C. G. T.). 


Ont voté contre (10). 


Groupe des {ravailleur<: 

C. F. T. ©. — MM Pouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolali, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame 

G. T.-F, O0, — MM. Babau, Beyacert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Richard. 

— MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Muiterre. 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolff, 

Groupe des travailleurs indépendants — M. Dewez, 

Groupe des entreprises privées: 

Enireprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales, — MM, Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquetlte, Stoil. 

Groupe des entreprises nationalistes, — MM, Ferlet, Lulfalla, 
Verret,. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Charcille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Levieux, Ressicaud, Séné. 
Groupe des coopératives, — MM. Anloni, Benoist, Ilarasse, de 


Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe de l'agricullure, — MM, d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Biaise (F. 0.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier,  Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut 
(CG, FT. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové- 
Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Coulibaly (F, O.), Poilay, Pongault F. T. C.). 


Groupe des classes moxennes. — M. Miijlot. 
Groupe des sinistrés, — MM. Aroud, Barat. 


SCRUTIN N° 2 
Sur l'ensemble du projet d'avis. 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont pour (112). 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T, — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. C — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mile fribolati, MM, Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Richard, 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouêt, Le Ferme, Malterre, 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez, 


Groupe des entreprises privées : 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard,, 


Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Letnaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Ferlet, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Ilarasse, de 
Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (GC. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Coulibaly (F, 0.), Pongault (C. F, T. C.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
des aclivilés diverses. — MM. Guillant, Montfajon, 
obert, 


Groupe des classes moyennes, — M. Millot. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat 


Rectificatif 
au Journal officiel (Avis et Rapports) n° 12 du 16 mai 1957. 


Page 150, 1re colonne, 9e ligne : 
Au lieu de: 

a Tout récemment... d'autres cullures ou plantations », 
Lire : 

« Tout récemment, le 26 septembre 1956, a 616 constiluée 1 
Société d'aménagement des landes de Gascogne, avec la partici- 
palion de la Caisse des dépôts et consignations et de la Société 
centrale pour l'équipement du territoire, Cette société, dont le 
champ d'action comprendra les Landes, la Gironde et le Lot-et- 
Garonne, est en cours de transformation en société d'économie 
mixte sous le nom de Compagnie nationale des landes de Gas- 
cogne. La Caisse des dépôts et consignations et la Société centrale 
pour l'équipement du territoire continueront d'y être associées 
avec les trois départements intéressés et plusieurs chambres de 
commerce et d'agriculture, Elle a pour objet la mise en valeur 
et l'implantation d'exploitalions agricoles dans certaines zones du 
mg = forestier des Landes qui ne sont pas favorables à la culture 
u pin. » 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire, 
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